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ii 

AFFAIRES D'ITALIE, 



Si tous m*s vœux et toutes mes pensées, de- 
puis ma jeunesse et pendant un long exil, ont 
été dirigés vers la liberté et l'indépendance de 
ma patrie, je dois me réjouir aujourd'hui de ce 
qu'une ère nouvelle commence pour l'Italie, 
çrAce à la haute sagesse et aux bonnes inten- 
tions do Pie IX, de Charles-Albert et de Léo- 
pold, qui, les premiers, proclamèrent les ré- 
formes et jetèrent les bases de l'union natio- 
nale, en signant le pacte de la ligue doyaniè- 
re, et grâce aussi aux écrits et aux actions des 
libéraux italiens, et surtout à l'héroïque ré- 
sistance du peuple sicilien. 

Il y a deux ans à peine, j'affirmais, dans 
quelques pages sur la queithn italienne, que 
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cotre patrie, dont l'état social est aussi avan- 
cé que celai de bien d'antres contrées civil i- 
ées de l'Europe, et où les senti mens de na- 
tionalité et de lib erté ont fait tant de progrès, 
ne peut pas continuer à rester désunie, domi- 
née par l'étranger et totalement privée d'ins- 
titutions représentatives. Et après avoir prou- 
é que toutes les provinces de la Péninsule ont 
plus ou moins besoin de réformes politiques 
ayant pour base l'indépendance nationale, je 
terminais en disant s ~ 

« Les Italiens doivent soutenir leur propre 
» cause avec autant de prudence politique 
» que d'énergie et de persévérance, avoir en 
» vue le bien de leur patrie et non le succès 
» d'un système ou d'un parti, et se rappeler 
» que sans concorde, et surtout sans union, 
> l'Italie ne pourra parvenir à vaincre les 
• grands obstacles qui s'opposent h sa régé- 
» nératlan et k son bonheur. » 

La régénération italienne est commencée ; 
imais il reste beaucoup à faire pour la conso- 
pider et la mener à terme. Il y a deux points 
rincipaux dans la question italienne : la /i- 
berté et Y indépendance. Ce sont là, à mon avis, 
une cause et un effet réciproques qui, dans la 
situation actuelle de la Péninsule italienne, 
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ne peuvent être désunis. Car, où l'indépen- 
dance manque, la liberté périt; et, sans la li- 
berté, on a fort difficilement la certitude de 
l'iudépendance. 

Il est donc de tonte nécessité que les peu- 
ples et les princes fassent leurs efforts pour ac- 
complir ce grand œuvre en maintenant entre 
eux la concorde ; il faut que les uns et les au- 
tres rivalisent de prudence politique, d'éner- 
gie et de persévérance, tout en observant la 
mesure de l'opportunité. Si Ton veut vérita- 
blement et sincèrement le bien du pays, les 
peuples doivent, sans cependant renoncer à 
leurs propres droits, considérer la nécessité 
de l'époque et la situation actuelle, non seule- 
ment de l'Italie, mais encore de l'Europe, et 
les gouvernemens doivent se mettre d'accord 
avec l'opinion publique et adopter les lois fon- 
damentales et les institutions qui garantissent 
d'une façon assurée le biea-être et les droits 
des nations. Je me réjouis de voir déjà les 
Deux-Siciles et le Piémont faire partie de la 
grande famille des Etats constitutionnels! 
Rome et la Toscane ne tarderont pas à suivre 
nn si bel exemple. 

C'était une grande erreur de croire que les 
réformes civiles et administratives pouvaient 
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safllre a i bonheur et à la dignité des popul&« 
tions italiennes. La nation qui compte trois 
grandes époques dans sou histoire, la terre 
qui a élé le berceau de la civilisation mo- 
derne, i moins besoin de réformes adminis- 
tratives que de réformes politiques. Cela est 
bleu prouvé par les mouvemens qui se sont 
succédé depuis cinquante ans, par les sacri- 
fiées sans nombre de tant et de si nobles mar - 
tyrs dp la liberté italienne. Et à quoi servent 
les bonnes lois, si elles ne sont pas exécutées, 
si les autorités peuvent les enfreindre à leur 
gré, si la sûreté individuelle peut être impu- 
nément violée, s'il n'y a enfin aucun remède 
contre l'arbitraire et la malversation des fonc- 
tionnaires publics? Ces garanties consistent 
seulement dans les instilulions représentatives, 
daos les lois constitutionnelles. 

Arrivons donc au grand principe de la sou- 
verainelé nationale, que beaucoup de libéraux 
semblent oublier. Que l'on entre franchement, 
et une bonne fois, dans le système représenta- 
tif, que l'on établisse la maxime fondamentale 
de l'inviolabilité de la couronne, de la respon- 
sabilité ministérielle, de la liberté de la pres- 
se, de la liberté individuelle, de l'inamovibi- 
lité des magistrats, de la publicité des débats, 
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de la garde citoyenue , de la représenta- \ 
lion nationale; que celte représentation soit 
choisie directement et librement par le peuple, 
sur les bases, non -seulement du cens, mais 
encore de la capacité, ce qui est plus confor- 
me aux traditions et à l'esprit de notre pays ; 
que Ton donne tout le développement possi- 
ble aux institutions municipales et provincia- 
les pour ce qui regarde le municipe ou la pro- 
vince, mais que Ton ne fasse pas de rassem- 
blée nationale un corps représentant les com- 
munes et les départernens plutôt que l'Etat. 

Les chambres législatives ne doivent s'oc- 
cuper que des intérêts généraux ; les députés 
doivent , autant que cela est possible , être 
choisis par les électeurs , parmi les habitons , 
non de leur municipe, mais de tout l'Etat 

La Sicile a revendiqué ses anciennes fran- 
chises , Naples et le Piémont ont obtenu une 
constitution : la Toscane aura la sienne sous 
peu ; elle lui sera donnée par un prince qui , 
même dans les époques les plus difficiles , a 
montré beaucoup de modération et de sym- 
pathie pour le progrès civil et national. 

Des doutes s'élèvent sur la promulgation de 
la constitution romaine ; il y a des gens qui 
prétendent que le système constitutionnel est 
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incompatible avec le gouvernement pontifical. 
L'opinion que le catholicisme est contraire à 
la liberté a été émise, il y a quelques jours, h 
la chambre des pairs de France, qui avait peut- 
être oublié qu'un de ses membres, le comte 
Rossi , ambassadeur h Rome, avait soutenu, 
dans la séance du 17 avril 18M,que l'Eglise a 
changé de conduite selon les temps et les cir- 
constances, parce que la « Providence, qui a 
fait les hommes et la société perfectibles, leur 
a prescrit le changement et le progrès, et qu c 
dès lors la conduite de l'Eglise devait néces- 
sairement changer pour ne pas se trouver en 
opposition avec les lois de la Providence. » 

A la maxime que le catholicisme est con- 
traire h la liberté, on pourrait opposer l'auto- 
rité' de l'illustre Italien, l'abbé Gioberti et du 
respectable père Ventura. Mais quelle autorité 
serait plus puissante que celle du pape lui- 
même ? Pie IX n'est-il pas le rédempteur de 
ritalie? N'est-il pas le premier qui ait accordé 
l'amnistie politique, permis la manifestation 
de l'opinion publique au moyen de la presse, 
institué la garde civique, le raunicipe romain 
et la consulte ? Ces lois politiques ne condui- 
sent-elles pas nécessairement au système re- 
présentatif? 
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Le gouvernement consultatif ne pcul être 
considéré comme normal et durable , quand 
même les hommes qui sont à la tête des affaires 
seraient estimés pour leurs doctrines ou pour la 
dignité des sentimens, comme le sont précisé* 
ment les membres des consultes de Rome et 
de Toscane. Le gouvernement consultatif est 
sans moyens efficaces pour garantir la liberté 
publique et les droits des citoyens, ou bien il 
trouve sa force dans les manifestations turbu- 
lentes du peuple. Le régime constitutionnel , 
au coutraire , garantit les prérogatives de la 
couronne , reconnaît les droits du peuple, et 
présente un moyen légal et régulier de dis- 
cussion. 

Aux argumens rationnels nous pourrions 
ajouter des argumens historiques, et prouver 
que le système constitutionnel n'est pas chose 
nouvelle dans les fastes du gouvernement pon- 
tifical. Mais à quoi serviraient de semblables 
preuves quand l'adoption de ce système est 
devenue une nécessité? 

Ceux qui affirment que les institutions re- 
présentatives sont incompatibles avec le gou- 
vernement ecclésiastique, ne s'aperçoivent-ils 
pas qu'ils prononcent une grave sentence con- 
tre ce même gouvernement? Il est siffisam- 
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uient démontré que la tendance de notre épo- 
que est toute en faveur des institutio is consti- 
tutionnelles, de ces institutions que les princi- 
paux Etats de notre péninsule ont déjk adop- 
tées. Or, pouvons-nous admettre que les po- 
pulations des provinces romaines, qui ont 
pendant dix-sept an? conservé le feu sacré de 
la liberté,se résij neroit à rester pour toujours 
en arriéra du Piémont, de Naplcs et du la Tos- 
cane? Non, certes. Il leur est dû, comme aux 
autres, des lois fondamentales, des institutions 
représentatives qui garantissent leurs droits et 
leurs libertés. 

Une opposition il ce vœu général serait une 
occasion permanente de troubles, de désor- 
dres, ce serait la perte des Etats de l'Eglise. 
Les événemens du royaume des Doux-Siciie> 
doivent enseigner aux gouvernemens que l'on 
oppose en vain la force matérielle Si la force 
de l'opinion publique. Si Ferdinand avait 
écouté plus tôt les avis des hommes sages et 
aimant leur pays, s'il avait suivi les conseils 
de son frère le comte de Syracuse, connu 
pour ses seutimens libéraux et italiens , com- 
bien de larmes auraient été épargnées et 
combien de sang n'aurait pas été ver^é ! 

Pie IX, le premier des princes italiens qui ait 
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mis la main à l'œuvre de la réforme , ne man- 
quera pas à sa sainte mission ; il verra les be- 
soins de l'Etat et ceux de l'Italie, et il y pour- 
voira. Ce ne sera pas lui qui s'apposera aux 
institutions constitutionnelles, mais bicu ce 
parti qui est soutenu par r Autriche , qui oc- 
cupe encore la plupart «les charges politi- 
ques et administratives, qui m vît des entraves 
aux bonnes intention* du p-ipe.ûi qui, ne pou 
vaut pas toujours empêcher la publication des 
réformes, cherche au moins à en perdre l'exé- 
cution. Il faut donc avant tout que ce parti 
soit éloigné des affaires; il faut hâter l'exécu- 
tion du mou proprio du 30 décembre dernier 
sur l'orgauisation du ministère et sur sa res- 
ponsabilité; il faut que des hommes probes , 
habiles et désireux du bien du peuple soient 
mis à la tête de l'administration, à la tête de 
l'Etat. 

Eu un mot, il est nécessaire que le principe 
de la sécularisation du gouvernement, base da 
nouvel édifice, soit pleinement adopté relati- 
vement aux persoanes,et, bien plus, pour tout 
ce qui regarde la nature des ordres adminis- 
tratifs et judiciaires. Nous n'entendons pas, 
pour cela, exclure d'une manière absolue tous 
les ecclésiastiques des 4 charges publi jnes. Il y a, 
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parmi les prêtres, les prélats et les cardinaux 
des hommes distingués par leurs vertus, leur 
savoir et leur patriotisme qui peuvent servir 
avec fruit la patrie, tels que Amat, Ciacchl, 
Ferretti, Bufondi, Glzzl, Ant<melli, Altieri, Mo- 
richinî, Amici, etc.; mais l'exception ne doit 
pas être h règle. On pourrait admettre, sinon 
par nécessité, au moins par convenance, qu'un 
ecclésiastique remplisse, à l'exclusion d'un 
laïque, le ministère des affaires étrangères, à 
cause de la double qualité du pontife comme 
souverain temporel et comme chef spirituel de 
l'Eglise. Pour tout autre emploi, l'exclusion des 
laïques doit être entièrement supprimée. 

Quant au statut fondamental, qui sera pro- 
mulgué par Pie IX, il devra être conforme 
aux constitutions des autres Etats italiens; 
avec cette différence, peut-être, que l'élé- 
ment ecclésiastique, par la nature du gouver- 
nement pontifical, sera représenté dans le par- 
lement romain par un nombre déterminé de 
membres du sacré collège. -«**Vj 
Nous avons jusqu'à présent traité laquestft*/ 
de la liberté ; il est temps de dire quelques 
mots sur l'indépendance. Le sentiment de na- 
tionalité a résisté en Italie aux invasions étran- 
gères, à la division des Etals. Ce sentiment 
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s'est accru peu à peu et se manifeste chaque 
jour d'une manière extraordinaire sur tous les 
points delà Péninsule. Les manifestations qui 
ont eu lieu des Alpes h l'Etna, pour l'anniver- 
saire de l'expulsion dos Autrichiens de Gènes, 
pour la ligue douanière, pour l'insurrection 
sicilieone, l'union prêchée par tous les jour- 
naux, le drapeau tricolore flottant partout 
comme signe de cette union, le deuil qu'a 
porté chaque pays, chaque terre pdtir les 
j massacres de nos frères en Lorobardie, le en 
aux armes! aux armes! qui retentit d'un bout 
à l'autre de l'Italie, sont des preuves éviden- 
tes du progrès immense que fait le sentiment 
italien. Ce sont aussi de graves symptômes de 
grands événemens qui s'approchent. 

Or, ce sentiment pousse naturellement les 
Italiens à la glorieuse conquête de lindcpen- 
dtnee nationale, d'abord parce que la dignité 
et la liberté de la nation le réclament, puis 
parce qu'il y a encore, en dehors de la grande 
famille, nos frères du royaume lorabardo-véni- 
tle* qui ont donné et donnent tant de preuves 
de cet amour sacré de la patrie. Nous ne pou- 
vons pas non plus oublier les Modenais et les 
Parmesans, ce qui fait environ six millions 
d'âmes qui ont !e droit de jouir, à l'égal des 
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libre et indépendant. 

Or, pour vaincre les nombreux obstacles, qui 
retardent notre régénération, il faut que l'Ita- 
lie réunisse toutes ses forces morales et maté- 
rielles au moyeu d'une fédération, ou ligue des 
Etats constitutionnels italiens, formulée et con- 
sacrée par un pacte politique, et rendue plus 
intime par l'uniformité des lois et des institu- 
tions civiles, politiques et notaires de chaque 
Etat. , 

J'ai indiqué succinctement les élémens des 
questions les pius importantes; ces questions 
son. aujourd'hui traitées avec beaucoup d'élo- 
quence et d'opportunité par les écrivains po- 
étiques de toutes les provinces d'Italie. J'ajou- 
terai cependaut qu'il ne faut pas de si tôt pro* 
voquer la lutte avec l'étranger, à moins que 
l'initiative ne soit d'abord prise spontanément 
par le roi de Sardaigne; car Charles- Albert, 
qui a le premier prononcé le mot d'indépen- 
dance et qui a ucérité le nom d'Epéc de l'Ita- 
lie, a mis la main aux réformes avec tant de 
sagesse, d'ordre et d'opportunité, et poussé 
l'armement avec tant d'activité, qu'il doit 
inspirer Ja confiance pdur toute entreprise. 

En dehors de la Sardaigue, les Etats italiens 

m 
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oui besoiu de gagner du temps; ils doivent 
donc s'étudier à éviter tout ce qui peut donner 
occasion à l'intervention hostile de l'Autriche- 
Il est de riutérûl de nos ennemis de jeter des 
germes de guerre civile eu Italie alin d'empê- 
cher l'union nationale et la formation d'une 
armée fédérale italienne. 

Doue, pas de tumulte, pas de mouvement 
imprudent; mais de la concorde entre les peu- 
ples et les princes, entre province et provin- 
ce, EtatetElaL Toute altération de cette har- 
monie serait un obstacle au triomphe de notre 
cause. 

Préparons nous cependant à la défense, 
parce que, même sans aucune provocation, 
l'attaque peut commencer d'un moment a 
l'autre. Que la défense soit alors obstinée et 
incessante; que toutes les villes de l'Italie imi- 
tent l'exemple de r derme, opposent une vive 
résistance à l'ennemi; et quand Von ne nour» a 
par le combattre de fioul, qu'on l'at aque de 
flanc et qu'on lui fasse la guerre sur tous les 
points et par luus les moyens possibles. Ne 
confondons plus la modération avec r énergie, 
cette énergie qui est nécessaire surtout en 
Italie, où tout est encore \ reconstituer. 

Avant de loi miner, je sens le besoin de re- 
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mercier MIL Thicrs, Cousin, de Lamartine, de 
Bolssy, Odilon Barrot, de Montalembert, Vic- 
tor Hugo, d'Alton-Shée, et les autres pairs et 
députés qui ont prononcé dans les chambres 
françaises des paroles éloquentes en faveur de 
la liberté et de l'indépendance italiennes. J'es- 
père que les mômes sentimens pour notre cau- 
se seront proclamés au parlement anglais. 

Je regrette cependant de devoir, comme 
Italien et comme ancien émigré, protester con- 
tre les assertions blessantes pour les patriotes 
de 1831, avancées par M. de Sainte-Aulairc 
au palais du Luxembourg; je dois réfuter 
quelques opinions émises par le noble pair sur 
a question italienne. 

ML le comte de Sainte-Aulaire, nommé am- 
bassadeur en 1831, bien qu'envoyé par le 
gouvernement issu de la révolution de Juillet, 
vint en Italie non pour soutenir la cause libé- 
rale, mais pour défendre la cour de Rome. 
Disposé en faveur du gouvernement de Gré- 
goire XVI et de la politique de l'Autriche, il 
considérait le libéralisme italien comme cou- 
pable, et il a représenté à la chambre des pairs 
les libéraux de 1831 comme des pervers, des 
factieux. 

Au nom de la vérité , au nom de mes corn- 
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patriotes, je repousse de semblables qualifica- 
tions , parce qu'elles sont injustes , parce 
qu'elles sont imméritées. Ne sait- on pas, cl 
nos adversaires ne Y ont-ils pas avoué eui- 
mômes, que les caractères principaux de la ré- 
volution de 1831 ont été la modération , la 
probité, le désintéressement? Quant il la jus- 
tice de la cause elle a été solennellement re- 
connue parles puissances européennes, puis- 
qu'elle ont conseillé à la cour de Rome d'ac- 
corder des réformes politiques et administra- 
tives , comme le prouve le Mémorandum pré- 
senté le 21 mai 1831 au cardinal Bernctti , 
pro -secrétaire d'Etat. 

II. de Sainle-àulaire a dit que pour bien ap- 
précier l'état actuel des affaires et des partis 
en Italie, il fallait interroger 1831, parce que 
les événemens qui éclatèrent alors dans les 
Etats romains pourraient se renouveler en 
1848. Pour moi, j'espère que le résultat des 
affaires d'aujourd'hui différera de celui de 
1831, d'abord parce que le mouvement italien 
a pris un développement et des proportions 
autrement étendus, puis parce que le trône 
pontifical est occupé par Pie IX, prince réfor- 
mateur qui a donné le premier l'impulsion à 
ce mouvement, et qui est très justement aimé 
par les populations. 



Digitized by Google 



— 16 — 

Voulant toutefois répondre à M. de Saintc- 
Àulaire, j'invogderat les souvenirs de 1831, et 
je ferai connaître les véritables causes des évé- 
nemens de cette époque. 

Les évéaeraens de4831 ont eu deux épo- 
ques bien distinctes. 4 Bans la première il s'a- 
gissait d une révolution, dans la seconde d'une 
réforme. La révolution française de 1830 avait 
ébranlé presque tous les peuples de la Pénin- 
sule et spécialement ceux de l'Italie centrale. 
Un mouvement était devenu inévitable dans ce 
pays ; il éclata à Bologne le k février, et s'é- 
tendit rapidement, d'un côté, à Modène et à 
Parme, de l'autre, à la Romagne, aux Marches, 
à rombrie. Ce mouvement,. qui dura h peine 
deux mois, était fait dans un sens national et 
tendait à abattre les gouvernemens existais ; il 
avait eu pour occasion la révolution de Juillet, 
et pour impulsion le principe de non-interven- 
tion, solennellement proclamé à la tribune 
française; aussi fut-il arrêté et comprimé le 
jour où les Italiens, abandonnés à eux mêmes 
et dépourvus de moyens efficaces de résistance, 
furent attaqués presga'à l'improviste par une 
armée autrichienne. 

L'autorité papule fut rétablie, grâce à l'in- 
tervention étrangère ; cependant, la mauvaise 
administration pontificale qui était aussi une 
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des causes actives de la révolution, existait tou- 
jours et maiatenait le mécontentement dans 
les provinces. Les reprcseuums des grandes 
puissances résidant à Rome, ayant trouvé qua 
les griefs des populations étaient fondés, pré- 
sentèrent, ainsi que noiwï'avons dit, le Mémo- 
randum du 21 mai, par lequel on conseillait 
au pape de faire des réformes et surtout de 
séculariser le gouvernement , d'introduire le 
principe d'élection populaire dans les conseils 
municipaux et provinciaux, de réunir une jun- 
te ou consulte à Home, hi gouvernement pa- 
pal, non-seulement refusa d'accepter le Mé- 
morandum, mais il ne tint pas môme les pro- 
messes qu'il avait faite? aux populations.Cette 
conduite devait nécessairement exciter le mé- 
contentement et la résistance des provinces ; 
alors eurent lieu la seconde intervention au- 
trichienne et l'occupation d'Ancône par les 
Français. . * ff0 :j r j ;l lA > -m - ■ 

Je ne répéterai pas ici ce que j'ai déjà ex- 
posé sur ce sujet dan* ma brochure (a Ques- 
tion italienne. Je ferai cependant observer que 
l'opposition desLégations était causée d'un côté 
par le mauvais vouloir de Rome, de l'autre 
par les intrigues de l'Autriche, qui, malgré le 
dire de NL iq comte de Siinta-Aulaire, ne vou- 
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lait pas les réformes et excitait, pardei moyens 
indirects, les populations aux manifestations 
turbulentes et hostiles à Rome. 

On n'a qu'à lire la lettre du prince de Met- 
ternich adressée à l'ambassadeur d'Angleterre 
l\ Vienne, et transmise, en septembre 1832, à 
lord S^ymour, ministre britannique à la con- 
férence de Rome, et Ton sera convaincu que 
'Autriche ne voulait pas les réformes. Aussi le 
cabinet anglais cnvoya-t-il à son représentant 
l'ordre de quitter Rome; ce qui fut fait En 
partant, lord Seymour adressa aux représen- 
tais des autres puissances la fameuse Note da 
7 septembre 1832, dans laquelle il déclarait 
de la manière la plus formelle que pas uni 
des recommandations renfermées dans le M<?- 
morandum n'avait été adoptée ni exécutée par 
le gouvernement papal, et que les édits mê- 
me, préparés ou publiés, déelarant qu'une 
seule de ces recommandations aurait reçu 
son effel, différaient essentiellement des mesu- 
res consignées dans le Mémorandum. 

Le ministre anglais avait parfaitement rai- 
son; car malgré la cessation de toute résistan- 
ce, malgré les demandes réitérées des conseils 
communaux et provinciaux, le gouvernement 
de Grégoire XVI n'a pas fait les concessions 
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nécessaires; il a, au contraire, supprimé des 
réformes que le cardinal Bernetti avait adop- 
tées; 11 a rétabli les tribunaux exceptionnels, 
dressé des éctiafauds, rempli les prisons de 
condamnés. 

On doit donc attribuer les malheurs passes 
non au parti libéral, mais au parti rétrograde. 
C'est ce même parti qui cherche encore au- 
jourd'hui à provoquer directement ou indirec- 
tement l'intervention étrangère en poussant le 
peuple au désordre ou eu conseillant aux gou- 
Terncmens de résister aux vœux légitimes dos 
populations. C'est aux patriotes à déjouer ce* 
intrigues, c'est aux Italien» à aviser aux moyens 
de régénérer leur patrie. 

Paris, 13 février 1848. 



Nota. — Nous avons dit dans rrs pjjjci q s ie le 
parti obscurantiste cherche à emnéihtr hsrcfoi- 
nés ou à les entraver dans leur exécution. Njus re- 
marquons en efftl que, malgré le* bonnes intention* 
de Pie IX, les sages avis de U consulta n'ont pas été 
adoptés. On rencontre bien d'obftacles dûs les an- 
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riens abus de l'alminiatration de l'Etat. Pour mon- 
ter comment les rétrogrades, qui pour la plas gran- 
de partie dirigent encore les affaires publiques, gâ- 
tent 1< s Nouvelles mes mes nous n'avons qu'à citer 
l'amnistie politique qui fut publiée dès l'avènement 
au trône de Pie IX. L*s dispositions de l'édit du 16 
juillet 1846 étaient larges et généreuses ; mais ceux 
qai voulaient empêcher la publication de cet acte 
souverain, ayant vu échouer leurs efforts, ont cher- 
ché à meitre des empôehemensà son entière exécu- 
tion. Plusieurs personnes, condamnées pour avoir 
attaqué la force publique, gémissent toujours dans 
les prisons de Ci viia-Casiellana ; d'antres (parmi les* 
quels nous nous trouvons) sont encore i Pétran- 
ger, parce qu'ils n'ont pas veut* signer une décla- 
ration portant qu'ils se repentent d'avoir voulu les 
réformes et la liberté; déclaration par conséquent 
non conforme à la lettre de l'édit et contraire a l'es 
prit du mouvement acliH de l'Italie. 

La grande majorité des bannis politiques si- 
gnèrent la formule prescrite dans le but louable de 
faire un acte de déférence en faveur de Pie IXetde 
lui donner un témoignage de reconnaissance. 

Imposer celte déclaration aujourd'hui, ce serait 
par trop étrange. Dans tous les cas, il faut espérer 
que la responsabilité ministérielle ne sera pas un 
vain mot. 

■ 

Imprimerie de Poussielgue, rue du Croissant, 12. 
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